THEME N°2 

Un espace en retard de développement par rapport à la France

DYNAMIQUE DE LOCALISATION D’UNE ACTIVITE INDUSTRIELLE LE SPATIAL EN GUYANE

Introduction
« En ce qui concerne la Guyane, tout le monde sait, et moi croyez-le bien, le premier, combien difficile, dans ce département, est le développement ; en raison, d’abord de la nature qui oppose beaucoup d’obstacles ; en raison aussi de la disproportion qui existe entre tout ce qu’il y a à faire et le nombre de ceux qui sont là pour l’accomplir ; en raison enfin, du très long temps pendant lequel la France après avoir d’abord beaucoup espéré de la Guyane, s’en était, il faut le reconnaître, non pas désintéressée, mais quelque peu détachée. Cette période est terminée ! La France… [Acclamations de la foule]

Nous avons à réaliser, vous sur place, et la France avec vous, une grande œuvre française en Guyane et une grande œuvre dont on s’aperçoive dans toute la région du monde où se trouve le département. Il faut qu’on le voit et qu’on le sache partout, nous avons commencé et nous continuerons ! » 

Dans cette allocution prononcée par le 21 mars 1964 sur la place de Grenoble à Cayenne, devant la Préfecture, le général de Gaulle annonce en fait la création de la base spatiale de Kourou. Cette création prépare le transfert des activités spatiales françaises initiées à Hammaguir en Algérie, lesquelles prennent fin le 26 novembre 1965 avec la réussite du premier tir français d’une fusée de type Diamant A. La France devient alors la troisième puissance spatiale dans le monde. Elle est en mesure de placer un satellite dans l’espace par ses propres moyens. Il s’agit d’une activité stratégique de dimension internationale qui entre dans la politique de puissance du général de Gaulle, au même titre que le développement simultané de l’arme nucléaire.

Mais l’allocution du Président de la République d’alors pointe un autre élément crucial : le faible développement économique de la Guyane. Il est clair dans ses propos que ce projet n’est pas là seulement pour assurer la grandeur de la France à laquelle il est tant attaché, mais pour servir de point d’impulsion, pour entraîner l’activité de l’ensemble du département comme le fait le Gouvernement dans les autres départements métropolitains. C’est le temps de l’aménagement du territoire sous la direction de la DATAR et dans le cadre de décisions prises par l’Etat. Il y a donc des enjeux économiques, sociaux et territoriaux dans la décision d’implanter le centre spatial en Guyane.

Pourtant, le fait aurait pu rester anecdotique, si cette activité stratégique de recherche n’était pas devenue très rapidement une aventure européenne, et surtout une activité industrielle et commerciale une vingtaine d’années plus tard avec le succès d’Ariane 4, qui en fait une activité mondialisée et fortement concurrentielle sur un territoire paradoxalement peu intégré à l’espace global. En quelques années l’activité spatiale est devenue l’activité phare d’un département qui fait partie des RUP de l’UE, avec tout ce que cela signifie en termes de retard de développement et d’écart social avec l’Europe.

Il est alors légitime de s’interroger sur l’impact de l’activité spatiale sur la Guyane ; c’est-à-dire, comment une activité fortement mondialisée s’intègre-t-elle dans l’espace d’une RUP ?

Pour cela, il faut d’abord constater une faible intégration industrielle et décisionnelle régionale dans un cadre mondialisé ; puis, mettre en évidence une intégration polarisée sur Kourou ; pour relever enfin que le CSG est un acteur de poids à l’échelle régionale.

1. UNE FAIBLE INTEGRATION INDUSTRIELLE ET DECISIONNELLE REGIONALE DANS UN CADRE MONDIALISE

Si l’on considère les sites de production des éléments du lanceur Ariane 5 qui a remplacé Ariane 4 comme vecteur des satellites ou autres objets spatiaux, il apparaît qu’ils sont concentrés en Europe. Il en va de même pour les centres décisionnels. De plus, à l’échelle de la planète, l’activité spatiale prend une dimension stratégique et concurrentielle qu’un département peuplé de moins de 250.000 habitants ne pourrait soutenir à lui seul. Il reste à comprendre : comment se répartissent les activités de production et d’intégration des éléments du lanceur ? Où se trouvent les centres décisionnels et pourquoi ? Quelle place Ariane 5 et l’Europe occupent-elles dans la compétition mondiale et dans le domaine spatial ?

Pour cela, il faut détailler un processus industriel essentiellement européen ; puis analyser la localisation des sites décisionnels ; et enfin, projeter cette activité stratégique dans son environnement mondialisé et concurrentiel.
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La carte des sites industriels impliqués dans la production des éléments d’Ariane 5 et dans leur intégration met en évidence le caractère occidental de leur localisation et la domination de trois pays par le nombre de sites de production et d’intégration qui s’y trouvent. Il s’agit de la France (EAP isolation thermique et tuyères, moteur Vulcain, production et intégration de l’EPC, et case à équipements), de l’Allemagne (usinage des viroles des EAP, production et intégration de l’EPS ; production et intégration de la Speltra et de la Sylda et sylda 5) et de l’Italie (isolation thermique des EAP, et coulée du segment S1 avec coulée de l’allumeur, et intervention sur les autres parties de la motorisation de l’EPC). Les autres pays qui interviennent dans le processus industriel de production d’Ariane 5 jouent chacun un rôle non négligeable : l’Espagne (case à équipements, EPS et adaptateurs de charges utiles), la Suisse (coiffe), la Belgique (participation au moteur Vulcain et jupes de l’EPC), les Pays-Bas (bâti du moteur vulcain), la Suède (sangles de stabilisation des satellites lors du tir et tuyère EPC), la Norvège. Enfin, l’Irlande et le Danemark participent aussi de façon plus marginale à l’activité industrielle de production d’Ariane 5. Pourtant, chacun de ces sites, quel que soit le pays où ils se trouvent sont indispensables à la réalisation du produit fini. L’ensemble de ces pays, hormis le Royaume-Uni, témoigne aussi d’un passé où l’Europe était divisée en deux blocs antagonistes durant la Guerre froide jusqu’au début des années 1990.

La parcellisation de la production est aussi révélatrice d’une situation relevant de deux faits totalement indépendants. D’une part, en tant que fusée européenne, Ariane 5 doit fournir de l’emploi et de l’activité à chaque pays à hauteur des moyens financiers investis dans le processus industriel au niveau de l’ESA (European Space Agency = Agence Spatiale Européenne). D’autre part, chaque site dispose de la maîtrise des techniques et des technologies de très haut niveau. Il s’agit là clairement d’une politique de coopération européenne où les savoir-faire sont mis en commun dans le cadre d’une activité de très haute technologie, mais où chacun continue de développer son savoir-faire et fait tout pour conserver les avantages acquis dans une logique qui est, cette fois, de concurrence entre les Etats européens. Il convient d’insister cependant sur le rôle majeur de la France dans ce domaine spatial.
En France, les sites majeurs se trouvent essentiellement autour du pôle de la région parisienne et de Normandie le long de la Seine, ainsi que du pôle Aquitaine. En Allemagne, le pôle de Brême est isolé par rapport à la puissance du pôle bavarois et plus généralement du sud de l’Allemagne. Quant à l’Italie, le pôle piémontais autour de Turin est complété par celui de Colleferro au sud de Rome, Ravenne ayant un rôle mineur par rapport aux deux autres.

Les sites d’intégration jouent un rôle particulier dans ce processus industriel car ils concentrent les différents éléments ou produits semi-finis, puis les intègrent en un nouveau produit fini avant d’être envoyés vers la Guyane dans des conteneurs spéciaux fabriqués à Vienne en Autriche. Ces conteneurs sont chargés sur des navires ad hoc : le Toucan ou le Colibri qui partent de Rotterdam ou encore du Havre directement vers le port de Pariacabo à Kourou, où la dernière phase industrielle se déroule avant le tir. C’est le même processus pour Soyouz, le lanceur et les ergols venant de Saint Pétersbourg. 

Car l’activité spatiale ne se limite pas en effet à Ariane 5. Le petit lanceur Véga voulu par les Italiens et destiné aux charges utiles d’une tonne maximum, ainsi que le lanceur Soyouz ST (modification du lanceur russe) pour des tirs depuis la Guyane de charges utiles de masse moyenne sont exploités depuis 2011 pour Soyouz et 2012 pour Vega. En 2012, il y a eu deux tirs de Soyouz et un tir de Vega, tous réussis. Ces nouveaux lanceurs utilisés par Arianespace depuis le port spatial européen de Kourou complètent Ariane 5 qui reste le lanceur lourd. Ils témoignent du renforcement du pôle occidental, mais illustrent aussi la nouvelle donne stratégique depuis la fin de la Guerre froide. En effet, l’Ukraine s’implique dès 1990 dans la production de la motorisation du lanceur Véga et s’associe à ce titre à l’ESA. Quant à l’installation de Soyouz en Guyane, elle ne peut s’expliquer sans rappeler les 45 années de coopération spatiale entre la France et la Russie.
Pour autant, si l’activité du CSG peut être dynamisée par ces nouveaux lanceurs, il n’en reste pas moins que les sites de production industrielle et d’intégration des trois lanceurs sont pour l’essentiel en Europe occidentale, même si on  assiste à une ouverture vers l’Est. La situation est encore plus nette lorsque l’on aborde la question des centres décisionnels.

1.2  La localisation des centres décisionnels
La carte n° 1 fait apparaître la concentration des centres décisionnels en France à Paris même ou dans sa banlieue proche à Evry-Courcouronnes. Cette place de la France s’explique facilement par son rôle d’initiatrice et sa part largement majoritaire tant dans le financement que dans le processus industriel spatial européen. A ce titre, le fait que le siège social d’EADS se trouve aux Pays-Bas relève autant de la diplomatie entre la France et l’Allemagne que de considérations fiscales, le droit néerlandais étant plus avantageux pour les sociétés que les droits allemand ou français.

En revanche, le siège social d’EADS Astrium qui a en charge les activités spatiales du groupe se trouve à Paris. Ainsi, il y a une continuité entre un projet uniquement français initialement dans les années 1960, piloté par le CNES dont le siège se trouve aussi à Paris, et une dynamique devenue européenne de façon totalement comparable à l’évolution d’Airbus, qui reproduit exactement le même schéma dans le domaine aéronautique qu’Ariane dans le domaine aérospatial.

Le centre décisionnel industriel se trouve donc à Paris, puisque EADS Astrium est l’architecte industriel en plus d’être un des acteurs qui assure la production industrielle proprement dite, et détient donc une partie de la maîtrise d’œuvre. La responsabilité générale de la maîtrise d’œuvre reste aux mains du CNES qui assumait déjà cette charge pour les précédentes versions. Le CNES (Centre National d’Etudes Spatiales) français, créé en 1961 dans une démarche de grandeur et d’indépendance de la France voulue par le général de Gaulle, était le seul maître du développement spatial en France et en Guyane jusqu’à la fusion des programmes européens, y compris le programme spatial français qui était le plus avancé à l’époque et qui disposait d’une base spatiale déjà opérationnelle à Kourou. Cette expertise ancienne et ce contrôle d’infrastructures essentielles expliquent le poids de la France et de cette institution en particulier dans la chaîne de responsabilité et la hiérarchie des intervenants. C’est ce qu’exprime la géographie industrielle et décisionnelle européenne. Il y a cependant une autorité supérieure : l’ESA.

L’ESA est à l’Union Européenne ce qu’est la NASA aux Etats-Unis. C’est un organisme indépendant qui n’est pas une émanation de l’Union Européenne, mais qui travaille en collaboration étroite avec celle-ci. L’UE définit sa propre politique spatiale et en confie l’exécution à l’ESA. Elle a été créée par un accord en 1973 et se trouve effectivement établie le 31 mai 1975. L’ESA reçoit cependant mandat du Conseil Européen de Bruxelles, dès 1975, d’assurer l’indépendance d’accès à l’espace de l’Europe. Elle prend la suite de l’ELDO (European Launcher Development Organization) et de l’ESRO (European Satelite Research Organization) après l’échec du tir de la première fusée européenne Europa 2 le 5 novembre 1971, ce qui entraîne l’adoption d’un nouveau programme LS3 baptisé Ariane lors de sa mise en œuvre en octobre 1973. Le nombre de membres de l’ESA a augmenté depuis, et il n’y a pas de concordance entre l’Union européenne et cette organisation. Tous les membres de l’Union européenne ne sont pas membres de l’ESA, alors que certains de ses membres ne font pas partie de l’Union européenne (Norvège et Suisse). Et parmi les Etats associés, on trouve même le Canada qui n’est pas un Etat européen. Sans doute faut-il y voir une volonté des Canadiens de se dégager de la dépendance vis-à-vis des  Etats-Unis.

Dans la chaîne décisionnelle, l’ESA détient la direction de l’ensemble du programme Ariane 5, comme c’était déjà le cas pour Ariane 4. C’est elle qui délègue les différentes responsabilités aux autres opérateurs qui interviennent dans les processus industriel et décisionnel. 
Un dernier acteur enfin intervient en bout de processus industriel : Arianespace,  qui a son siège social à Courcouronnes près d’Evry, au sud de Paris. Créée en 1980, au moment où la relance de l’activité spatiale européenne avec le programme Ariane faisait apparaître aux Européens que leurs seules commandes institutionnelles ne pouvaient garantir la viabilité et la pérennité du programme spatial européen, contrairement aux Etats-Unis et à l’URSS. Sa fonction est donc de commercialiser les lancements pour lesquels elle achète les lanceurs Ariane. Arianespace représente le débouché industriel et fait la transition entre l’activité industrielle et l’activité de service qui sont en fait indissociables. Cette privatisation de l’activité d’envoi d’objets dans l’espace est une innovation. Arianespace est la tête de file mondiale dans cette activité. Ce n’est que deux ans plus tard en 1982 qu’Arianespace ouvre ses bureaux à Kourou. Et il faut encore attendre deux ans de plus pour voir le premier vol commercialisé par Arianespace en mai 1984. Depuis cette date, et malgré quelques échecs retentissants, Arianespace accumule les records. En 2012, Arianespace est le leader mondial des lancements de satellite en assurant 60% des commandes. Avec la Société Arianespace, on entre de plain-pied dans une activité à la fois stratégique, mondialisée et concurrentielle.
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CARTE : LE CENTRE SPATIAL GUYANAIS, PORT SPATIAL EUROPEEN : UNE ACTIVITE MONDIALISEE ET CONCURRENTIELLE

Comment la localisation des infrastructures et l’activité commerciale témoignent-elles du caractère mondialisé et concurrentiel de l’activité spatiale, ainsi que de l’avantage que représente Kourou pour les Européens dans ce domaine ?
Légende :
1 – Avantages de la localisation à Kourou
[image: image3.emf]Proximité de l’Equateur, effet de fronde important pour les lancements vers l’Est

Ouverture N et E au-dessus de l’océan Atlantique, absence de risques pour les populations avec la possibilité de placer les satellites sur tous les types d’orbites recherchées 

Faible densité de population, grande réserve d’espace pour une activité à forte emprise au sol

Eloignement raisonnable et accès aisé à la base spatiale, maritime et aérien

2 – Un produit industriel européen issu d’une volonté française
Siège du CNES, acteur français du développement spatial ; siège de l’ESA (Agence Spatiale Européenne) ; siège d’EADS Astrium (acteur industriel principal) ; siège d’Arianespace (A Evry-Courcouronnes en région parisienne, chargée de la commercialisation des lancements) ; siège de STARSEM

Pays membre ou associé de l’ESA appartenant ou non à l’UE ; dont pays impliqués dans le développement des lanceurs Ariane et Vega ; fabricant de satellite et client d’Arianespace

Russie, fournisseur de Soyouz ST à la société STARSEM pour des lancements depuis Kourou

3 – Une activité stratégique, mondialisée et concurrentielle tant par les infrastructures, que par l’activité économique et commerciale
Stations de poursuite permettant la réception des télémesures lors du vol du lanceur afin d’en vérifier la bonne trajectoire

Client d’Arianespace et Etat associé à l’ESA depuis 2006

Client d’Arianespace et fabricant de satellite lancé depuis Kourou n’appartenant pas l’ESA

Client non européen d’Arianespace depuis 2006 ne construisant pas de satellites, dont RASCOM (Regional African Satellite COMmunication organisation)

Trois autres bases spatiales importantes et pourcentage de charge utile en moins à lanceur équivalent (Ariane 5) en raison de la position géographique de la base spatiale

Nouvelle base spatiale chinoise située le plus près possible de l’Equateur pour investir le marché du lancement de satellites en position géostationnaire. 

Développement autarcique et agressif de la puissance spatiale chinoise

Développement combiné de la puissance nucléaire et spatiale avec volonté de s’affirmer comme une puissance régionale. Etat au régime politique contesté (non démocratique). 

La répartition des clients d’Arianespace des deux dernières années témoigne du caractère mondialisé de cette activité, puisqu’on les retrouve sur tous les continents et à tous les niveaux de développement : des PMA de l’Afrique subsaharienne à l’hyperpuissance étatsunienne. Il n’en va pas de même pour les fournisseurs de satellites où les pays en développement ne tiennent pas la même place. Seule l’Inde, qui est un pays émergent, est présente dans cette catégorie. Les autres fournisseurs de satellites sont les trois membres de la Triade, soit pour leur propre bénéfice, soit pour des tiers comme dernièrement Thales Alenia Space, ex Alcatel Alenia Space situé à Cannes (dans le Sud-Est de la France) qui a construit le satellite RascomStar pour les Africains réunis dans l’organisation RASCOM.

Il faut souligner cette arrivée récente des Africains qui, avec RASCOM, se sont dotés d’une institution panafricaine d’accès à des services indépendants de télécommunications. La mise en commun de moyens financiers limités a permis à cette aventure d’être initiée malgré un problème lors de la mise à poste du satellite dont la durée de vie s’est vue sensiblement réduite. Il n’en reste pas moins que c’est un symbole fort pour l’Afrique noire, effaçant en partie son image de continent voué au sous-développement.

Comme pour les Africains, l’essentiel des lancements effectués par Arianespace est constitué par des satellites de télécommunications et de diffusion de télévision qui sont eux-mêmes des vecteurs de la mondialisation.

Par ailleurs, en termes d’infrastructures, la mondialisation se traduit par l’alignement des stations de poursuites et de télémesures en direction de l’Est ou du Nord selon le type de lancement effectué. Cependant, il n’y a pas de réelle dépendance de l’Europe vis-à-vis des autres pays où sont installées ces infrastructures, car le MN Toucan est équipé de la STNA (Station Transportable et Navale Ariane) qui permet d’effectuer les télémesures depuis ce navire de façon indépendante. La STNA est qualifiée depuis 2006 et permet de prévenir l’instabilité potentielle des pays africains où se trouvent les installations de télémesures. Ce facteur d’indépendance est crucial dans tous les domaines, qu’il s’agisse des moyens techniques et technologiques ou des infrastructures.

Le caractère stratégique de l’accès à l’espace se traduit par des ambitions d’un nombre croissant d’Etats. Mais, comme dans le cas du nucléaire, il est difficile de faire la part des choses entre les objectifs civils et militaires des programmes spatiaux. Un lanceur de satellite peut se transformer facilement en un missile balistique emportant une charge conventionnelle ou NBC. Le fait que la France ait développé son programme nucléaire militaire au moment où elle mettait au point ses premiers lanceurs spatiaux n’est pas un hasard. Or, la même situation se retrouve avec la Corée du Nord ces dernières années, et de lourds soupçons pèsent sur l’Iran à l’heure actuelle.

C’est donc bien un instrument de puissance dont l’activité spatiale n’est qu’une facette et un vecteur. Le cas de la Chine et de l’Inde est tout aussi éloquent. La Chine développe son programme spatial de façon autarcique et s’est faite remarquée en devenant la troisième nation capable d’envoyer par ses propres moyens un homme dans l’espace après les Soviétiques et les Etats-Unis. Les Européens qui en ont le potentiel sont dépendants des Etats-Unis et de la Russie dans ce domaine. L’élargissement de la gamme des fusées utilisées par Arianespace qui intègre la version modifiée Soyouz ST pourrait répondre à cet objectif, puisque la version d’origine de Soyouz est depuis longtemps utilisée à cette fin. Une autre piste consisterait à modifier le module de ravitaillement de l’ISS, l’ATV dont le lancement parfaitement réussit ouvre de nouvelles perspectives.

En 2013, on compte donc une trentaine de lanceurs dans le monde et ce nombre pourrait doubler d’ici 2025. Les Indiens et les Chinois travaillent sur des lanceurs capables de concurrencer commercialement Ariane. On prête même aux Chinois le projet de mettre au point un lanceur capable de placer 20 tonnes de charge utile en orbite géostationnaire, soit le double de la capacité actuelle d’Ariane 5. 
La volonté chinoise de s’imposer comme un acteur majeur dans le domaine spatial se retrouve aussi dans la décision de construire une base spatiale à Wenchang sur l’île de Haïnan au sud de la Chine. L’objectif est ici de se rapprocher de l’Equateur pour bénéficier de l’effet de fronde lié à la rotation de la Terre sur elle-même qui réduit la puissance nécessaire au décollage. Or, c’est un des principaux avantages du port spatial européen situé en Guyane.

Mais la surprise est surtout venue des Etats-Unis et plus particulièrement de la firme SpaceX avec son lanceur Falcon 9. Son fondateur, qui a mis au point le système Paypal, ambitionne de faire baisser les coûts de l’accès à l’espace et ce lanceur a fait ses preuves lors de missions pour la NASA.
La concurrence s’annonce donc de plus en plus féroce dans le domaine commercial. Elle inquiète certains spécialistes européens comme le montre l’article paru en août 2008 dans le quotidien Le Monde, sous le titre « La fusée Ariane menacée de disparition », rédigé par Frédéric d’Allest, fondateur et ancien Président d’Arianespace de 1980 à 1990, puis directeur Général du CNES. C’est dans ce contexte que les pays européens ont décidés en 2012 de lancer le projet d’une Ariane 6 prévue pour 2021 et conçue d’emblée pour s’adapter au marché commercial du « low cost » en s’adaptant ainsi à la concurrence. Un nouveau lanceur Ariane 5ME est aussi prévu pour faire le trait d’union entre Ariane 5 et 6 dans l’intervalle 2017-2021.
Mais comme le souligne des rapports du Sénat et de la cour des comptes au début de l’année 2013, cette stratégie n’est pas sans risques. Il y a en particulier des inquiétudes sur le financement du projet spatial européen. En effet la France est très impliquée (En 2012, elle finance 76% du budget européen dédié au transport spatial et 80% des coûts de fonctionnement du CSG) et à terme elle risque de ne plus pouvoir assumer ces charges. De plus le nouveau lanceur Ariane 6 risque d’entrer en concurrence avec Soyouz sur le marché des satellites institutionnels. Des choix parfois difficiles doivent donc être pris dans les années qui viennent.
En somme, il devient évident que la Guyane n’a aucun contrôle sur les décisions prises à un échelon bien supérieur à celui de la région et avec des enjeux qui la dépassent très largement. Elle arrive en fin de chaîne de production et d’intégration avec essentiellement pour fonction de fournir le service final de lancement. Le tout étant polarisé sur le site du CSG (dont le CNES est copropriétaire avec l’ESA) à Kourou.  

2. UNE INTEGRATION POLARISEE SUR KOUROU

La décision du Gouvernement français de transférer la base spatiale d’Algérie vers la Guyane est appliquée en 1964 après une étude de quatorze sites possibles à travers le monde. Le choix de l’emplacement de Kourou doit être éclairé. Le développement de l’activité entraîne la multiplication des aménagements sur le site de Kourou avec l’introduction d’activités industrielles de très haute technologie, ce qui peut justifier le titre de ville spatiale et de port spatial européen accordé à Kourou.

2.1  Le choix de Kourou et les infrastructures développées pour la base spatiale
C’est en définitive le Premier ministre Georges Pompidou qui prend la décision d’installer le centre spatial en Guyane à Kourou. Le choix repose sur plusieurs critères :

D’abord, le choix de Kourou s’est fait en raison de sa stabilité politique puisque la Guyane est passée du statut de colonie à celui de département d’Outre-Mer en mars 1946. Les autres sites étudiés en Afrique subsaharienne ou encore au Sri Lanka furent écartés en raison d’un avenir politique incertain, à l’exemple de l’Algérie au début des années 1960. 

Ensuite, c’est un site isolé facile à surveiller. Le village de Kourou compte à cette époque entre 400 et 600 personnes. En effet, l’activité spatiale est sensible et nécessite d’être protégée face aux risques de malveillance ou d’espionnage technologique. L’isolement du site rend aisément repérable toute personne étrangère. De plus, la forêt humide tropicale secondaire est difficilement pénétrable et sert aussi de protection pour le centre spatial.

De plus, le site est raisonnablement éloigné de la France hexagonale, à 7.000 km, et l’accès à la base spatiale par voies routière, maritime et aérien est aisé. La Guyane dispose d’infrastructures adaptables ou relativement faciles à mettre en place. Ainsi, il était possible de rallonger la piste de l’aéroport de Rochambeau, ou de construire un port dans le fleuve Kourou dont l’estuaire est assez large et où il suffit d’assurer un dragage régulier pour maintenir une profondeur minimale dans le chenal d’accès.

Mais c’est aussi un choix technique fondé sur la position géographique du territoire. Un des facteurs essentiel du choix de la Guyane repose sur sa position géographique à 5,3 degrés de latitude Nord pour Kourou, c’est-à-dire à proximité de l’Equateur. Cette situation permet de bénéficier de l’effet de fronde dû à la rotation de la Terre sur elle-même autour de son axe polaire. Ainsi, actuellement, le lanceur Ariane 5 gagne 460m/s de vitesse au décollage et peut emporter des charges utiles supérieures  par rapport aux sites plus éloignés de l’Equateur avec une poussée initiale équivalente. Le différentiel est de 16,5 % avec Cap Canaveral en Floride aux Etats-Unis et de 35 % avec Baïkonour au Kazakhstan.

La situation géographique offre un autre avantage important. La côte guyanaise est orientée sud-est/nord-ouest. Cette position permet de tirer vers l’est pour des tirs plaçant les satellites en orbite géostationnaire, ce qui correspond aux cas les plus nombreux. Il est aussi possible de tirer vers le nord pour une orbite héliosynchrone, ou en coordonnées polaires. En effet, le lanceur se trouve très rapidement au-dessus de l’Océan Atlantique ce qui garantit une totale sécurité puisque personne ne se trouve sur la trajectoire du tir.

De plus, ce territoire était faiblement peuplé au début des années 1960, avec environ 50.000 habitants essentiellement à Cayenne. L’espace disponible était donc considérable puisque la Guyane a une superficie comparable à l’Autriche, 85.000 km2. L’Etat accorde au CNES un peu plus de 1% du territoire guyanais, soit 950 km2. Cette superficie est pratiquement équivalente à celle de la Martinique. Cette forte emprise territoriale se justifie par les besoins de sécurité et la nécessité de disposer d’une réserve foncière en prévision de l’évolution de l’activité spatiale.

Des aménagements indispensables entre Cayenne et Kourou sont réalisés et l’installation du CSG a nécessité le développement d’infrastructures adaptées, à commencer par les infrastructures routières et en particulier les ponts sur les grands fleuves. Le premier construit fut celui de Kourou, avant celui de Cayenne. L’objectif est de pouvoir relier l’aéroport de Cayenne, où arrive du matériel lourd,  au CSG. Les infrastructures routières sont complétées par des infrastructures portuaires.

2.2 Naissance et évolution de la ville spatiale
L’installation de la base spatiale s’accompagne de la création ex-nihilo d’une ville pour le personnel. L’analyse des photos aériennes de 1950 et 1969 fait apparaître la formation d’un nouveau pôle urbain à côté du village créole, qui se présentait comme un village rue autour de l’axe de la route nationale et l’arrivée du bac destiné à franchir le fleuve. Ce village est le centre administratif, économique et culturel d’un habitat dispersé le long de la plage en direction de Sinnamary. Ces populations sont expropriées et relogées dans un quartier de la ville spatiale, la Cité du stade. Ce quartier se trouve à la charnière entre la ville
spatiale, le village créole et les premiers baraquements du village Saramaka qui constituent un troisième pôle où se concentrent les populations bushinenges qui fournissent la main d’œuvre à faible qualification pour la construction de la ville spatiale. Le village Saramaka forme un isolat à l’articulation du village créole et de la ville européenne. Il s’apparente à un bidonville. C’est un habitat précaire créé pour abriter une population qui prévoit de retourner vers leur lieu d’origine, ce qui est une constante chez les migrants. Des Sud-américains sont aussi présents sur les chantiers, mais ils sont logés dans la ville européenne.

 CROQUIS DE KOUROU, VILLE DE LA BASE SPATIALE (source : G. Poirout)
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Comment s’organise la ville de Kourou et quel lien peut-on établir entre sa croissance et le développement de l’activité spatiale ?
Légende :

1 – Une structure urbaine composite dès 1969 :

Village créole existant avant l’installation de la base spatiale.

Village saramaka apparu lors des travaux de la ville spatiale

Ville spatiale du CNES-CSG, fonctions résidentielle et de services pour le  personnel

Village amérindien (population arrivée du Suriname au milieu des années 1960)

2 – Infrastructures liées à l’activité spatiale et à la création de la ville spatiale :


Pont sur le fleuve Kourou et nouveau tracé de la route Nationale 1

Port de Pariacabo

Zone industrielle de Pariacabo

Lac artificiel creusé pour le remblayage des zones humides où est construite la ville spatiale

Axe routier urbain majeur

3 – Dynamique urbaine :


Lieu de centralité urbaine (1 = place du vidé ; 2 = Simarouba ; 3 = Monnerville)

Déplacement de la Mairie à la fin des années 1980 : vers l’intégration de la ville spatiale à la commune de Kourou

Extension de la ville spatiale à partir des années 1980 grâce au succès du programme Ariane.

Extension et réhabilitation du village saramaka depuis le début des années 2000

Espace de loisir balnéaire en croissance avec la ville

Forêt et savane humide constituant la réserve foncière à utiliser pour la croissance de la ville spatiale après 2010.

Forêt et mangrove préservée

D’importants travaux de génie civil sont nécessaires dans un espace marécageux pour aménager les sols avant de construire. Des canaux de drainage sont creusés, ainsi que les lacs Bois-Diable et Bois-Chaudat qui recueillent les eaux avant leur évacuation vers le fleuve. Les excavations ainsi réalisées servent aussi à remblayer les sols marécageux afin d’étendre les zones constructibles.

La ville spatiale dépend directement du CNES et s’organise autour d’un centre- ville constitué par le quartier Simarouba où se tient deux fois par semaine le grand marché. Ce secteur est formé d’immeubles de trois étages où le rez-de-chaussée accueille des activités commerciales le long d’arcades protégeant de la pluie et du soleil. La Poste se trouve à proximité et dans le prolongement les services publics forment un bloc : gendarmerie et dispensaire puis hôpital. S’y ajoutent progressivement les établissements scolaires. Ce centre-ville tourne le dos au village créole dont le centre est composé de la mairie et de la place des fêtes. La ville de Kourou n’a donc pas de réel centre-ville, mais une succession de pôles qui correspondent aux différents stades de croissance de la ville, ainsi qu’aux grands groupes de population qui vivent à Kourou.

Au début des années 1970, la croissance urbaine se poursuit dans l’axe du centre-ville de Simarouba, avec la création du quartier Eldo destiné à accueillir les personnels et activités européens qui complètent les installations françaises initiales. L’échec du projet Europa et la mise en place du programme Ariane laissent la progression du développement urbain en suspens. C’est dans cette situation qu’en 1973, le 3e REI (Légion étrangère) est transféré de Madagascar, où la présence française n’est plus souhaitée, vers Kourou pour y assurer la sécurité de l’activité spatiale. Le régiment est installé dans des bâtiments inutilisés du quartier Eldo, en périphérie de la ville à ce stade de développement. Cette arrivée est providentielle pour les commerçants de la ville dont l’inquiétude était croissante. La réussite du programme Ariane, en particulier d’Ariane 4 relance au milieu des années 1980 la croissance de la ville.

Depuis la création de la ville spatiale, le CNES s’appuie sur la SIMKO (Société Immobilière de Kourou) qui est une société d'économie mixte. Elle est créée le 1er septembre 1967 pour gérer les logements des agents, le développement de la ville de Kourou et les besoins en logements ce qui en a fait le principal logeur de Kourou.

Son existence est indissociable du développement des activités spatiales et le CNES demeure jusqu'en 1987 son actionnaire majoritaire, elle est un outil des collectivités locales en matière de développement urbain. Son capital est actuellement détenu à 40 % par la commune de Kourou, à parité avec le CNES, à 11,8 % par l’Etat, à 8 % par le Département et à 0,2 % par des porteurs privés. Le Maire de Kourou en est le président, mais il est en minorité puisque la commune ne détient que 40% du capital, ce qui lui laisse cependant une minorité de blocage confortable.

Le plan d’aménagement défini en 1987 arrive actuellement à terme. Pour cela, le Conseil municipal a décidé d’aménager la réserve foncière entre la zone déjà bâtie et la zone industrielle de Pariacabo. La ville atteindra alors les limites fixées par le fleuve et le territoire du CSG. La question est donc de savoir comment la ville pourra se développer par la suite lorsque la réserve foncière sera totalement épuisée. Or la population de Kourou devrait atteindre 45 000 habitants en 2025, le double de la population de 2013.

A la fin des années 1980, la troisième grande expansion de la ville fait apparaître un nouveau centre-ville qui s’ajoute aux précédents, sans les remplacer. Il s’agit de la place Monnerville.

C’est aussi au début des années 1990 que la mairie est transférée du vieux bourg vers son emplacement actuel au point d’équilibre entre la ville spatiale, le vieux Bourg et le village Saramaka dont la réhabilitation est décidée à cette même période.
2.3  Les activités industrielles du site kouroucien 

(Source : carte IGN au 1/250.000e extraite de l’Atlas de la Guyane)

L’étude de la carte topologique du site du CSG montre que les installations se trouvent sur une succession de plusieurs cordons littoraux de faible altitude où l’on trouve un substrat solide. La structuration de l’espace est justifiée par des impératifs techniques et de sécurité. Les espaces de forêt conservés autour de chaque site participent à cette fonction protectrice puisqu’en cas d’explosion, la forêt limiterait l’onde de choc. De plus, les alizés soufflant de la mer vers la terre repousseraient les gaz toxiques vers l’intérieur des terres, à l’opposé de Kourou. En effet, les principales activités industrielles de la base spatiale sont liées à la propulsion des lanceurs puisqu’il s’agit de la fabrication et du conditionnement des ergols liquides et du propergol solide, qui se retrouvent pour les premiers dans les EPC et EPS, et pour le second dans les EAP. Les deux sociétés en charge de ces activités sont Air Liquide Spatial Guyane créée en 1991 par la reprise des activités de la Sogal Guyane et Régulus, qui a la responsabilité de la fabrication du propergol et de son chargement dans les segments S2 et S3 des EAP, qui sont ensuite assemblés avec le segment supérieur S1 arrivé directement en Guyane depuis le site de Colleferro en Italie (au sud de Rome).

Concernant Air Liquide Spatial Guyane, ses infrastructures se sont enrichies de nouvelles usines avec Ariane 4 puis Ariane 5. Dès les années 1970, une première usine LOX destinée à fournir de l’oxygène liquide est réalisée dans la zone industrielle de Pariacabo à Kourou alors que les Européens développent le programme Europa. Son échec précoce provoque le passage au programme Ariane. Le nouveau lanceur demande en plus la production d’azote liquide dès 1979. En 1988, une deuxième usine LOX est construite à proximité de l’ELA 2 en raison de l’augmentation des cadences de tir d’Ariane 4 qui est à l’apogée de sa rentabilisation commerciale. En 1992, c’est au tour de l’usine LH2 qui produit de l’hydrogène liquide de voir le jour à proximité du CDL3. Cette usine se distingue car elle possède la plus grande capacité de stockage au monde. Cette infrastructure est complétée en 1993 par des stations de compression d’azote et d’hélium. De plus, pour alimenter les différents bâtiments du centre spatial, un réseau de canalisations est déployé, dont une partie transporte les gaz industriels sous haute pression dans des canalisations aériennes, ce qui est une caractéristique rare dans ce domaine. L’oxygène et l’hydrogène liquides sont destinés aux réservoirs des moteurs Vulcain et HM7B d’Ariane 5. L’azote gazeux est destiné à l’inertage de la table de lancement d’Ariane 5, ainsi que pour l’assainissement des circuits d’oxygène liquide et assurer la pressurisation des réservoirs LOX du lanceur. Quant à l’hélium, il sert à l’assainissement et à l’inertage des circuits d’hydrogène liquide. Enfin, Air Liquide Spatial Guyane fournit de l’air pour la climatisation des satellites et la ventilation de la coiffe, ainsi que de l’air sous pression pour les palettes à coussins d’air.

L’évolution de l’activité, avec l’augmentation des cadences d’Ariane 5 et l’arrivée de Soyouz, une nouvelle usine LOX est construite en 2010 permettant une production quotidienne de 10 à 21 m3 de LOX et de 34 à 42 m3 d’azote liquide.

Regulus assure l’autre activité liée à la motorisation d’Ariane 5. La société exploite l’UPG (Usine de Propergol de Guyane) construite en 1992. Jusqu’alors, les EAP d’Ariane 4 venaient directement d’Europe prêts à être intégrés au lanceur. La construction de cette usine renforce l’activité industrielle de la base qui dispose pour cela d’un des rares malaxeurs sur la planète capables de produire le propergol nécessaire au fonctionnement des EAP. De plus, comme dans le cas des usines LOX et LH2, la production locale permet d’abaisser les coûts de production du lanceur, ce qui contribue à maintenir sa compétitivité mondiale. l’UPG est un site classé Seveso « seuil haut ». Les produits nécessaires à la fabrication des 214 tonnes de propergol arrivent d’Europe avec les segments S2 et S3 de chaque EAP. Chacun des segments reçoit sa charge de propergol lors des opérations de coulée qui doivent être réalisées en continu sans rupture dans la chaîne d’alimentation sous peine de rendre le segment inutilisable. C’est donc une activité de très haute technologie qui est présente sur la base spatiale de Kourou. A ce stade des opérations, une autre phase industrielle intervient. Les segments chargés sont transmis à la société Europropulsion.

En effet, l’autre part importante de l’activité industrielle repose sur l’achèvement et l’intégration des différents éléments du lanceur pour le mettre en configuration de vol. Cette dernière étape consiste intégrer les deux EAP de part et d’autre de l’EPC qui reçoit lui-même la case à équipement, puis, l’EPS ou l’ESC selon la version d’Ariane 5 utilisée et en dernier lieu la coiffe une fois que les deux satellites ont été placés avec leurs différents supports : la Sylda ou la Sylda 5 selon le modèle d’Ariane 5 utilisé une fois encore.

Chaque étape de ce processus est effectuée dans des bâtiments dédiés. Le BIP (Bâtiment d’Intégration des étages à Poudre) où les EAP sont constitués par intégration des trois segments (S1, S2 et S3). Puis ils sont stockés dans le BSE (Bâtiment de Stockage des Etages à poudre). Ils sont ensuite envoyés vers le BIL (Bâtiment d’Intégration Lanceur) où ils sont ajustés sur l’EPC (Etage Principal Cryotechnique) qui reçoit alors les autres parties supérieures. Enfin, l’ensemble transite vers le BAF (Bâtiment d’Assemblage Final) où les satellites et la coiffe sont placés sur le reste du lanceur. Les satellites sont au préalable réceptionnés et préparés pour le lancement dans les bâtiments de l’EPCU (Ensemble de Préparation des Charges Utiles). Après cela, la fusée est prête à être placée sur le pas de tir de l’ELA 3 (Ensemble de Lancement Ariane n°3) dédié à Ariane 5.

L’installation d’Ariane 6 nécessitera un nouveau pas de tir prévu pour l’instant au nord de la zone de lancement d’Ariane 5.

2.4 Soyouz et Sinnamary, un recentrage à l’ouest ?

Le choix de « Soyouz au CSG » (terme utilisé par l’ESA) partait d’un triple constat : le lanceur Ariane 5 était peu adapté pour les satellites moyens, les lanceurs russes s’ouvraient sur le marché mondial et les Russes étaient demandeurs d’un tir proche de l’équateur permettant une amélioration de 50% des performances par rapport à Baïkonour. D’où une convergence d’intérêts et un projet qui est financé entièrement par l’UE, la France injectant plus de 500 millions d’euros dans le projet, les Russes finançant eux le lanceur.
Un « mini-Baïkonour » appelé ELS (Ensemble de Lancement Soyouz) est donc réalisé à 10km de la zone dédiée à Ariane. Mais en installant ce troisième pas de tir dans la partie ouest de la « route des étoiles », il entre dans la commune de Sinnamary (lanceur à 18km du bourg). Et Arianespace s’assure ainsi que les procédures suivies au CSG respectent le cahier des charges de confidentialité exigé par l’OTAN, précaution qui lui ouvre le marché des satellites américains soumis à des règles très strictes de sortie du territoire des États-Unis en raison de l’emploi de technologies désignées comme sensibles par le Congrès et la Maison-Blanche. 
Le bourg de Sinnamary a profité, comme Kourou mais à une moindre échelle, des retombées financières de cette implantation. Il a fallu accueillir les ouvriers du chantier et aujourd’hui les opérateurs. La commune joue beaucoup sur l’implantation de Soyouz pour se donner une image plus dynamique et moderne. A terme, la possibilité d’effectuer des vols habités sur ce site est tout à fait envisageable mais il ne pas oublier que le contrat de Soyouz pourrait à terme être remis en cause avec alors d’évidentes conséquences négatives pour Sinnamary. Il n’en reste pas moins que l’essentiel des activités et des moyens restent concentrés sur Kourou. 

En 1990, une association présidée par le Directeur du CNES-CSG avec pour vice-président le chef d’établissement d’Arianespace est créée. Il s’agit de l’UEBS (Union des Entreprises de la Base Spatiale). Cette association rassemble tous les industriels de la base avec pour objectif d’harmoniser les conditions de travail de tous les salariés du CSG en assurant une liaison et une coordination permanente entre les employeurs. Il est probable que les différents statuts entre les employés résidents ou missionnaires devaient créer des tensions entre eux, les rémunérations et les avantages n’étant pas les mêmes.

Cette situation est révélatrice d’un sentiment présent depuis l’installation de la base spatiale à Kourou. Elle reste longtemps perçue comme une entité étrangère imposée aux Guyanais qui n’en tirent à leur sentiment que bien peu de bénéfices. Vécue même parfois comme un véritable traumatisme, elle est encore dénoncée par certains élus dans les années 1980. Conscients de cette image, et sous l’impulsion du gouvernement français, les responsables du CSG font des efforts pour s’intégrer à l’échelle de la région, bien que dans les faits, le CSG peut effectivement, moyennant quelques aménagements mineurs, fonctionner en autarcie totale vis-à-vis du reste du territoire de la Guyane.

3  LA VOLONTE D’INTEGRATION REGIONALE D’UN ACTEUR DE POIDS

La situation du CSG ne fait que souligner le faible développement de la Guyane, caractéristique certes commune à toutes les RUP, mais qui devient difficilement supportable lorsqu’en contrepoint on a une activité mondialisée, faisant appel aux technologies les plus avancées et qui laisse peu de chances aux populations locales d’y participer à un haut niveau. Cette situation laisse en fin de compte une image de développement exogène et dépendant, comme dans le cas des pays en développement qui ne sont pas maîtres de leur avenir et qui sont soumis au bon vouloir de puissantes sociétés multinationales qui exploitent le territoire sans réelles retombées pour les populations locales. Pourtant, un tel raisonnement ne tient pas compte de deux éléments cruciaux. D’abord, la Guyane est un DOM français. Ensuite, dès 1964, l’ambition affichée par le général de Gaulle dans son discours de Cayenne est précisément d’apporter dans un département, en situation de retard important de développement, une activité qui puisse lui servir de moteur pour son développement. Les chiffres fournis par l’INSEE soulignent le poids considérable de l’activité spatiale dans l’économie guyanaise, tandis que le CSG fait d’importants efforts de communication pour valoriser ses tentatives d’accompagnement pour la diversification de l’économie guyanaise, ainsi que pour démontrer que les populations de Guyane bénéficient des technologies spatiales et de l’action du CSG dans des domaines qui sortent de son activité pure.

3.1 Un poids économique considérable 
Dans son rapport sur l’économie guyanaise pour l’année 2011, le CEROM parle d’un secteur spatial en pleine expansion en 2011.
« L’activité spatiale a largement soutenu la croissance dans le département », c’est le constat du CEROM dans son rapport sur l’économie guyanaise pour l’année 2011. Le rapport présente un secteur spatial en pleine expansion, avec 10 lancements réussis, revenu à son niveau de 2009. 
La croissance guyanaise est très liée à l’activité spatiale locale et il y a un net découplage conjoncturel entre les croissances française et guyanaise. Les pics de croissance observés correspondent à des périodes où l’investissement et l’activité du spatial sont au plus haut. À l’inverse, entre 1998 et 2000 par exemple, l’activité de la base connaît trois ans de suite une pause de plusieurs mois liée à des retards de livraison de satellites. De même, en 2003, le net ralentissement de l’activité de lancement (avec 4 lancements, contre 12 l’année précédente) entraîne une chute du PIB. Par contre en 2006, l’arrivée de Soyouz dope les investissements qui atteignent 160 millions d’euros, soit davantage que les investissements cumulés des quatre années précédentes : la croissance en volume atteint un record de 6,4 %. L’influence du secteur spatial sur le profil de la croissance révèle son importance dans l’activité économique. Élément moteur de l’économie guyanaise, il pousse notamment l’activité et le salaire moyen vers le haut. 
En résumé, la croissance guyanaise, tant en volume qu’en valeur est donc particulièrement vive sur la période observée : elle égale celle de la Guadeloupe et dépasse nettement celle des autres régions françaises, à l’exception de La Réunion. L’activité spatiale, qui représente entre un quart et un cinquième du PIB, contribue à cette vivacité. 
Le spatial : « syndrome hollandais » ou moteur de l’économie ? 

Le « syndrome hollandais » désigne la situation dans laquelle un afflux considérable de ressources extérieures (les recettes pétrolières, les transferts de fonds ou l’aide étrangère) mène à des déformations de la structure productive et à un affaiblissement de la croissance à long terme. L’importance des flux liés à l’activité spatiale dans l’économie guyanaise, qui en a le monopole de fait, peut conduire à se demander si elle n’implique pas une captation des ressources qui entraverait le développement d’autres activités, tout en aggravant la dépendance commerciale avec l’extérieur. 

Un impact majeur sur l’économie guyanaise 

L’impact du spatial représente entre 15 et 20% du PIB de la Guyane sur la période 2002-2012. En 2012, le CSG représente 1659 emplois directs, permanents, qualifiés (30% d’ingénieurs et de cadres) et locaux à 74%, soit autant qu’en 2000. Le spatial guyanais reste encore un puissant moteur de développement : pour une valeur ajoutée de 1 euro dégagée par le Centre spatial, 3,1 euros sont créés ailleurs dans l’économie locale, et un emploi au CSG (y compris les emplois de sécurité de la base) génère 5,6 emplois dans le reste de l’économie. L’impact du CSG est sensible sur l’activité dans la région, puisque les effets indirects sont plus élevés que les effets directs : ils représentent 10,3 % du PIB, et les effets induits 1,9 %. 

C’est aussi un puissant levier de financement des collectivités avec 35-40% de l’octroi de mer et 15% de la taxe professionnelle.

Les études passées soulignent cependant une légère baisse de l’impact du spatial sur l’économie. Il a diminué de l’ordre de 10 points en 10 ans (26 % en 1994). Cette baisse relative s’explique par une diversification plus poussée de l’économie de la Guyane et par une activité spatiale moins dynamique que dans les années 90. En effet, la richesse créée par le Centre spatial s’est accrue au rythme annuel de 1,4 % (en euros courants) alors que dans le même temps le PIB régional augmentait de 5 % par an. La crainte répandue au début des années 90 que la Guyane risquait de s’orienter vers une mono-activité ne s’est donc pas réalisée.

Plusieurs études d’impact du spatial ont été réalisées dans le passé. Les quatre phases qu’a traversées le spatial en 40 ans en Guyane sont : dans la première décennie, l’impact est élevé du fait des infrastructures réalisées (21 % du PIB). La désactivation partielle de la base dans la décennie suivante fait chuter l’impact à 14 % du PIB. Puis, pendant l’âge d’or d’Ariane 4, le spatial représente jusqu’à 28 % du PIB. Enfin plus récemment, avec la période de transition, il représente autour de 17 % du PIB. Toutefois cette baisse tendancielle du spatial est logique et s’explique par un développement plus autonome de la Guyane. Mais il ne remet pas en question le poids toujours considérable du secteur spatial, justifiant d’ailleurs la volonté du CSG d’agir pour diversifier l’économie guyanaise.
3.2  De tentatives d’accompagnement pour la diversification de l’économie guyanaise 
Ces tentatives d’accompagnement prennent trois formes : la Mission Guyane,  Guyane Technopôle et la participation au contrat de projet Etat-Région.

La Mission Guyane est créée en 2000. Elle est fondée par Michel Mignot, directeur du CSG de 1992 à 2000. Cette création apparaît tardive et de l’aveu même du CSG car : « […] devant pallier les critiques, la Mission Guyane est créée en 2000 à l’initiative du président du CNES Alain Bensousan. Cette nouvelle unité temporairement spécifique est installée à Cayenne pour montrer la volonté du CNES de se rapprocher des décideurs guyanais. » (Latitude 5 Hors Série n° 80, avril 2008, p. 30). Cette volonté de se faire accepter et de jouer un rôle dans le développement économique hors du spatial semble faire écho aux critiques au vitriol du MDES (Mouvement de Décolonisation et d’Emancipation Sociale) qui ne voyait dans le Plan PHEDRE (1990-1995) qu’un nouveau leurre ne répondant qu’aux besoins de l’activité spatiale et non à ceux des populations locales.

Sans en arriver à des conclusions aussi excessives, il faut relever que le but de la Mission Guyane est d’accompagner les porteurs de projets guyanais dans leur démarche de création d’entreprise sortant du domaine spatial. On compte ainsi plus de 50 projets financés comme la mise en place d’un atelier automatisé de stores, ou la création d’un commerce de produits surgelés et frais sur le Haut Maroni. Le secteur touristique a beaucoup bénéficié de cette action avec la multiplication de petits opérateurs tournés vers l’écotourisme. Cependant, force est de constater que ce secteur est lié aux populations présentes en Guyane du fait de l’activité spatiale et de ses activités induites.

L’autre volet est représenté par Guyane Technopôle dont les objectifs définis sont : repérer les potentialités innovantes en Guyane, soutenir les initiatives industrielles innovantes et participer aux pôles de compétitivité. Il faut se rendre à l’évidence, les résultats sont peu convaincants. Le site internet de Guyane Technopole trahit le faible aboutissement de la démarche qui se concrétise dans deux projets ne paraissant pas à la hauteur des ambitions affichées, le coup de grâce étant porté par la participation aux pôles de compétitivité. Ces pôles sont régulièrement évalués en fonction de la mise en œuvre réelle des projets annoncés. Jusqu’en 2008, la Guyane figurait au titre de la participation à un pôle santé tropicale rattaché à Lyon. Il était déjà surprenant de ne rien voir en rapport avec l’activité spatiale. Mais, en 2009, à la suite de la réévaluation des projets, la Guyane a totalement disparu des pôles de compétitivité à l’échelle nationale.

C’est sans doute sous son troisième aspect, la participation au contrat de projet Etat–Région que le CSG obtient les meilleurs résultats. Engagé aux côtés de l’Etat, de la Région et des collectivités locales avec une enveloppe financière de 39,5 M€ sur la période 2007-2013, le CSG a pour objectif de soutenir les projets tournés vers la création d’emplois, mais aussi d’apporter une assistance au développement économique local, en particulier par un lien direct avec les communes qui sont maîtresses du choix des projets qu’elles soumettent au CSG. 
Des projets divers ont été financés comme le nouveau complexe hôtelier de 134 chambres prévu près de l’Aéroport Félix Eboué, la construction d’un hébergement touristique Eco-Lodge à Sinnamary ou la réfection des pistes forestières sur le Massif de Paul Isnard près de Saint-Laurent. En partenariat avec les collectivités locales, de nombreuses opérations ont été financées, du plateau sportif à Iracoubo à l’aménagement de la voirie à Kourou, en passant par le financement de nombreuses manifestations culturelles et sportives dans les communes.

Enfin dans le cadre du projet « Guyane Base Avancée » le CNES est engagé dans le financement de la construction ou de la réhabilitation d’installations sportives de proximité en prévision de la Coupe du monde de football 2014 et des Jeux Olympiques 2016 organisés au Brésil, avec une enveloppe de 3,6 M euros.
Le CSG est ainsi devenu progressivement un sponsor et un investisseur incontournable dans le paysage guyanais. A tel point que lors du mouvement de grève des marins-pêcheurs guyanais pour dénoncer la crise de leur activité, c’est devant le CSG que les manifestants ont défilé obtenant du CSG le financement d’un fond structurel, en contrepartie des gênes occasionnées aux pêcheurs lors des tirs d’Ariane. On peut néanmoins s’interroger sur les conséquences d’un tir toutes les 3 semaines alors que des dizaines de tapouilles clandestines pillent quotidiennement les ressources maritimes des eaux guyanaises.     
Le CSG ne limite pas son action à une simple aide financière. Il veut faire profiter directement le territoire guyanais des technologies spatiales.

3.3  Faire profiter la Guyane des technologies spatiales et dans des domaines qui sortent de son activité pure  
Dans le numéro 75 du mois de Janvier 2007 de la revue du centre spatial Latitude 5 intitulée « Le CNES et la Guyane », le CSG met en avant son rôle de partenaire de la Guyane dans tous les domaines et insiste sur l’intégration du centre spatial dans son environnement et dans tous les secteurs d’activités.

Ainsi, il est possible de relever sa participation au développement de la télémédecine au bénéfice des populations isolées qui se trouvent en forêt ou sur les fleuves frontières du Maroni et de l’Oyapock. Ce projet s’appuie sur l’utilisation des satellites Inmarsat et Intelsat, permettant ainsi de réduire la « fracture numérique et sanitaire ». En 2012, on compte ainsi 20 centres de santé équipés de station de télémédecine (permettant de faire de la consultation ou des diagnostics à distance) et des expérimentations de télé-échographie avec Maripasoula et télé-dialyse avec l’hôpital de Saint-Laurent du Maroni. La Guyane est devenue une vitrine nationale dans le domaine de la médecine à distance.
Cette application trouve un prolongement avec le projet Emergesat qui consiste en l’organisation d’un « pôle de commandement déporté » assurant la communication et la coordination des opérations sur un lieu de catastrophe. Ce dispositif peut être aisément héliporté sur le site où s’est produite la catastrophe pour y remplir ces fonctions. L’utilisation des satellites au profit de la Guyane se retrouve dans le projet SEAS (Surveillance de l’Environnement Amazonien par Satellite) qui fédère les moyens du CSG et de l’IRD. Une antenne a été installée à Montabo pour recevoir les images en haute résolution des satellites Spot mais aussi des satellites Pléiades avec une optique de haute précision ou des images radar fournies par COSMO-Skymed en temps réel.
L’engagement du CSG porte aussi sur l’éducation à l’espace. Le site du CSG est régulièrement visité par les élèves du département pour lesquels un bus est mis gratuitement à disposition. Ceux qui se trouvent sur le fleuve font l’objet d’actions spécifiques qui consistent à déplacer des moyens du centre spatial vers ces élèves qui peuvent difficilement se rendre à Kourou. Une convention CNES–Rectorat a été signée le 10 mars 2006 et fait du CSG un partenaire de l’Education Nationale dans des actions pédagogiques ciblées, ainsi que pour le développement des nouvelles technologies dans l’éducation. Le CSG s’implique aussi dans des projets de coopération nationale et internationale. Enfin, l’action du CSG passe aussi par l’octroi de bourses post-Bac à des étudiants dont le nombre s’élevait à cinq pour l’année 2006.

Autre domaine où le CSG s’implique en partie du fait de l’étendue de son territoire : la conservation du patrimoine. Les îles du Salut se trouvant sous sa responsabilité, le CSG valorise les sites du bagne et les préserve en partie. Elles accueillent plus de 50 000 visiteurs chaque année. L’île Royale bénéficie de l’attention la plus grande avec des travaux réguliers. Ces bâtiments sont inscrits à l’inventaire des monuments historiques et le CNES travaille en collaboration avec la DRAC de Guyane pour réaliser ces travaux.

De même, lorsque les travaux du chantier de Soyouz ont révélé des vestiges archéologiques, leur interruption a permis la réalisation de fouilles effectuées avec le soutien de la DRAC et de l’Institut Nationale de Recherches Archéologiques Préventives. Ces fouilles en urgence ont renouvelé l’histoire de la présence amérindienne en Guyane.

Enfin, toujours dans le domaine du patrimoine et hors de son territoire, le CSG en collaboration avec la DRAC, la Région Guyane, la Mairie de Cayenne et l’ANAH (Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat), dans le cadre de l’OPAH (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat), conduit une campagne de réhabilitation de maisons créoles. 

L’ensemble de ces activités contribue à donner l’image d’une implication du CSG dans la vie de la Région, ce qui est réel. Mais il faut souligner que cet investissement se fait sur un pied d’égalité avec les institutions locales, voire nationales, particularité de cet acteur de l’économie guyanaise.

3.4 Le CSG, une réserve naturelle de fait 
Site industriel à risque, le CSG est surveillé et de nombreuses études sur la faune et la flore sont menées. Pour l’instant, l’impact des effluents polluants semble négligeable au-delà de 800m autour des pas de tir.

A l’été 2013, de nombreux journaux ont publié des clichés de la faune sauvage pris par des « pièges photographiques » dans l’enceinte du CSG à quelques kilomètres des lanceurs. Dans le cadre d’une étude de l’ONCFS (Office National de la chasse et de la faune sauvage) en partenariat avec le CNES, des scientifiques ont mis en évidence une grande diversité de mammifères. Dans un contexte de forte pression de l’orpaillage illégal en Guyane et alors que les moyens de contrôle du Parc Amazonien ou des Réserves comme celle des Nouragues restent très modestes, le CSG apparaît comme une véritable enclave, préservée de la chasse et de la déforestation par les patrouilles quotidiennes des légionnaires du 3ème REI dans le cadre de leur mission TITAN de protection du CSG. Dans un contexte général de menaces sur la biodiversité guyanaise, le CSG apparaît ainsi comme un refuge qui pourrait assurer la protection d’un biotope très riche pendant encore de nombreuses années et préserver cet « or vert » inestimable pour les générations futures.
Conclusion
Le faible développement de la Guyane dans une certaine mesure, sa faible densité de population et sa position géographique presque idéale sont autant de motifs à l’implantation du centre spatial français à Kourou en Guyane en 1964. Cette initiative rapidement devenue européenne prend sa réelle dimension avec le succès technologique, technique et commercial d’Ariane 4 qui place l’Europe en tête du marché du lancement de satellites civils à l’échelle mondiale.

Cette position dominante sur un marché extrêmement concurrentiel est entretenue avec le passage à Ariane 5 et bientôt avec Ariane 6. Cependant la question des financements posés par la cour des comptes ou la multiplication des concurrents, sont autant de signes de la fragilité d’un marché où les pays émergents s’affirment et où les Etats-Unis reprennent pied après la disparition du programme de navette.
Arianespace ne pourra conserver ses parts de marché qu’en ayant une fiabilité optimale et en poursuivant la baisse des coûts, l’impact de l’activité spatiale sur la Guyane restant énorme, ce DOM reste donc à la merci d’un retournement de conjoncture. 
Au-delà de la communication développée par le CSG, on constate que l’on n’a pas su faire de Kourou un petit centre mondial de technologie spatiale en favorisant l’implantation d’industries de hautes technologies. Mais l’option du développement d’un réel pôle industriel spatial en Guyane intégrant toute la chaîne de production n’est pas envisageable. Reste la possibilité de créer un tissu industriel diversifié et dense qui équilibre en partie le poids du spatial. Mais une telle perspective se heurte aux caractéristiques démographiques, culturelles et scolaires de la Guyane. Ainsi, le handicap se trouve d’une part dans le poids des jeunes dans une population peu nombreuse et dispersée sur le littoral et le long des deux grands fleuves frontières, ce qui offre un marché limité pour des industriels ; d’autre part dans la faible qualification de la main d’œuvre qui la rend peu compétitive avec les pays voisins ; enfin dans l’absence d’un démarrage industriel à la fin du XIXe siècle – début du XXe, qui n’a pas créé de culture entrepreneuriale dans ce territoire où l’objectif de nombreux jeunes qualifiés est de trouver un emploi dans la fonction publique nationale ou territoriale.

Dans ces conditions, l’industrie spatiale est appelée à rester l’élément dominant de l’activité industrielle en Guyane et souligne sa situation de RUP en quête de développement avec tous les obstacles qu’il lui faut surmonter.
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